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LIBERTÉ DES THEATRES. 

PIÈCE DE MM. FONTAK ET DUPEUTY. 

Les faits qui se sont passés récemment au théâtre des 
Nouveautés , à l'occasion du Procès d'un maréchal de 
France (I 8 I 5) , soulèvent une question importante. Il 
s'agit d'examiner si, depuis la Charte de i83o, l'autorité 
a conservé le droit d'empêcher la première représenta-
tion d'une pièce de théâtre ; en d'autres termes , si la 
censure dramatique existe encore dans nos lois. Avant 
d'arriver au décret invoqué par M. le préfet de police , 
jettons un coup-d'ceil rapide sur la législation anté-
rieure. 

Dans l'enfance du théâtre, la liberté fut d'abord ab-
solue; mais elle dura peu; une ordonnance de police , 
rendue en 160g, défendit aux comédiens o de jouer au-
» ennes comédies ou farces , avant de les avoir commu-
» niquées au procureur du Roi. » 

Cet état de choses fut maintenu jusqu'à la révolution. 
Alors intervint la loi du i3 janvier 179J, qui, en pla-
çant les théâtres sous l'inspection des municipalités, dé-
cida , par son article 6 , que « les officiers municipaux 
» ne pouvaient arrêter ni défendre la représentation 
» d'une pièce , sauf la responsabilité des auteurs et des 
» comédiens. » 

Plus tard , cette loi fut modifiée par celle du i4 août 
1793 qui attribua aux. municipalités le soin de diriger les 
spectacles , et par un arrêté du Directoire , en date du 
25 pluviôse an IV. L'article i cr de cet arrêté ordonna 
« que les officiers municipaux des communes vcille-
» raient à ce qu'il ne fut représenté sur les théâtres au-
» cunc pièce dont le contenu pourrait servir de pré-
» texte à la malveillance et occasionner du désordre ; 
» et arrêteraient la représentation de toutes celles par 
» lesquelles l'ordre public aurait été troublé d'une ma-
» nière quelconque. » L'art. 2 donnait également aux 
administrations municipales « le droit de faire fermer 
» les théâtres sur lesquels seraient représentées des piè-
» ces tendant à dépraver l'esprit public, et à réveiller 
» la honteuse superstition de la royauté (ce sont les ter-
» mes de l'article), et de faire arrêter et traduire devant 
» les Tribunaux les directeurs desdits théâtres pour être 
» punis suivant la rigueur des lois. » 

Ces dispositions, quelque rigoureuses qu'elles fussent, 
étaient justes cependant et n'avaient rien de contraire 

■ au principe de liberté dont la loi de 1191 avait doté les 
théâtres. En effet, il n'y avait là rien de préventif : c'é-
tait un moyen de répression, non une censure préalable; 
et les représentations étaient libres tant qu'elles n'étaient 
pas de nature à troubler l'ordre public. A cet effet, les 
autorités municipales avaient un droit de surveillance , 
non sur les ouvrages à représenter, mais sur les repré-
sentations de ces ouvrages , c'est-à-dire qu'elles avaient 
seulement un pouvoir répressif et que leur intervention 
n'était autorisée que là où il y avait infraction et dé-
sordre. 

Cette liberté , bien qu'elle fût contenue dans de sages 
limites , ne pouvait pas , sous l'empire , être ménagée 
plus que les autres. Un décret impérial du 8 juin 1806 
renversa brusquement la législation antérieure. L'art. 14 

décida « qu'aucune pièce ne pourrait être jouée sans l'au-
» torisation du ministre de la police. » C'était la censure. 

La restauration , comme on le sait , tout en répudiant 
les gloires de l'empire, hérita complaisamment de tous 
les actes qui avaient pu tendre à comprimer la liberté; 
comme si , durant son absence , il n'v avait eu que cela 
de légalement et légitimement fait. "Le décret de 1806 

fut donc constamment appliqué dans toute sa rigueur ; 
et c est ce décret qui a servi de base à Tinterait dont le 
préfet de police a frappé récemment le Théâtre des Nou-
veautés (1). 

(1) On lit dans le procès-verbal du commissaire de 
police : 

Vu la lettre de M. le préfet de police, portant « qu'en 
» exécution de l'art. 14 du décret du 8 juin 1806, qui défend 
» qu aucune pièce puisse êtrejouée sans l'autorisation du mi-
» lustre de la police , et encore en vertu d'ordres supérieurs, 

nou
S
 devons à l'instant notifier à M. Langlois que l'autorité 

oppose formellement à ce que la pièce intitulée le Procès 

» a un maréchal de France (1810), soit jouée ce soir.... » 

On conçoit que M. le préfet de police invoque dans sa 
■ i5 et de l8oG : 11 n 'y a l* T l 'u" (3éfa,lt de lo" 

gique. Mais que veut-il dire par ces mots : et encore en 
■vertu d ordres supérieurs? Nous le devinons assez; tou-
terois , si la loi est positive, qu'ont à faire ici ces ordres 
supérieurs ? Et si la loi n'existe pas , en fait d'ordres su-
périeurs qui puissent y suppléer, uous ne connaissons que 

Mais ce décret a-t-il été abrogé par la Charte de i83o? 
Oui , en droit et en fait. 

En droit : la représentation d'une pièce de théâtre 
n'est autre chose qu'un mode de publier sa pensée (i). 
Or , chacun a le droit de publier ses opinions et sa pen-
sée , en se conformant aux lois (2). Ces lois , quelles se-
ront-elles ? Elles seront répressives : en aucun cas elles 
ne seront préventives ; car il n'y a de préventif que la 
censure, et la Charte l'a proclamé : la censure ne pourra 
jamais être rétablie. 

•Empêcher la première représentation d'une pièce de 
théâtre, c'est ne la permettre qu'avec l'agrément de l'au-
torité; c'est la censure préalable. C'est donc ressusciter 
ce qui n'existe plus , ce qui ne peut plus exister. 

Tout ce qu'on pourrait ajouter à cet égard , ne serait 
que le développement de ces principes. 

En fait , le décret de 1806 est abrogé ; le nom de cen-
seurs est en effet à jamais rayé de notre vocabulaire 
constitutionnel ; il n'y a plus de salaire pour eux au 
budget. 

Et cependant cette liberté dont jouissent et doivens 
jouir les théâtres avait pu quelquefois effaroucher la sus-
ceptibité du pouvoir. Mais , en l'absence de tout moyen 
préventif, il avait dû se taire ou entrer en composition 
amiable avec les auteurs. Pour ne prendre qu'un exem-
ple entre plusieurs (et celui-ci est frappant dans l'espèce), 
on sait que MM.Fontan et Dupeuty étaient dans l'inten-
tian de faire représenter leur drame dans le courant du 
mois de décembre dernier. Le procès des ex-ministres 
s'instruisait. L'autorité craignit les résultats que pourrait 
avoir dans un pareil moment la représentation de ce 
drame. Le rapprochement , eu effet , était terrible à 
faire. Or , si le pouvoir eut soupçonné avoir le droit 
u'il revendique aujourd'hui , certes il en eut usé. Loin 
e là : de la part du ministre, ce furent des instances 

amiables , des prières et des remercîmens pour un con-
sentement qu'il n'avait pas le droit d'exiger. 

Quelle preuve plus évidente veut-on à l'appui du droit 
des théâtres? Mais , sur ce point , il y a autre chose en-
core que des conversations de cabinet : le ministère a re-
connu lui-même officiellement qu'il n'avait aucun droit 
préventif sur les représentations théâtrales. Aussi nous 
n'insistons pas davantage sur cette question d'abroga-
tion. 

M. de Montalivct, en présentant à la Chambre des 
Députés un projet de loi sur la liberté des théâtres, s'ex-
primait ainsi dans la séance du 19 janvier 1 83 1 : 

« ... Le Gouvernement restait, il est vrai, en possession 
d'une législation rigoureuse, niais il s'était complu dans l'es-
poir d'une entière liberté qui se justifierait par son usage : il 
avait eu hâte de répudier la censure dramatique, et il se faisait 
volontiers complice des sentimens généreux qui l'avaient tou-
jours combattue. Le gouvernement a conservé toute la sincé-
rité de ses intentions libérales , toute la volonté de ses amélio-
rations Loin de nous la pensée de recourir aux moyens 
préventifs qui jureraient , et avec l'ensemble de nos lois et 
avec le eonstitutionalisme de toutes nos convictions. La cen-
sure pourrait exister encore , mais nous la tenons pour morte : 
ejle a été tu ce par les censeurs. Nous sommes donc restés 
dans les principes de la liberté théâtrale ; rien de préventif ne 
la frappera... L'administration, à laquelle NOUS NE RECON-

NAISSONS PAS LE DROIT D'EMPÊCHER la représentation d'une 
pièce de théâtre , sera cependant officiellement prévenue , et 
alors elle pourra sans peine maintenir l'ordre , si des produc-
tions dangereuses étaient livrées à la scène ; car , par le fait du 
dépôt , elle sera , d'une part, dans la confidence des auteurs 
et directeurs, et de l'autre elle pourra réclamer l'appui de 
l'autorité judiciaire... Après la première représentation ,1e 
juge d'instruction peut suspendre la pièce... » 

Ces paroles ne laissent aucun doute sur la question 
d'abrogation du décret de 1806. 

On voit même dans le projet de loi un article qui vient 
à l'appui de cette conséquence. L'art. 48 dit que : « Les' 
délits commis par la voie de la représentation théâtrale , 
et qui ne seraient pas encore jugés, le seront suivant les 
formes prescrites par la présente loi. » 

Or., s'il y a eu possibilité de délit , c'est que le droit 
de censure est abrogé; car, avec la censure, point de dé-
lit possible, du moins aux yeux de l'autorité, puisque 
elle ne peut punir ce qu'elle st permis. 

Il est donc évident que d'après l'aveu du ministre lui-
même, la censure duamatique n'existe plus , ne peut plus 

le pouvoir législatif. M. le préfet de police, douteux du 
droit qu'il exerçait , n'a-t-il pas voulu , par ces mots , 
mettre à couvert sa responsabilité ? 

(1) Paroles de M. le ministre de l'intérieur, lors de la pré-
*entalion à la Chambre des députés , d'un projet de loi sur le» 
représentations théâtrales. (Séance du 19 janvier x 8 3 1 •) 

(2) Charte de t83o, art. 7. 

exister. Mais, dit-on (et c'est l'argument dont se sert 
l'administration aujourd'hui) , on voit dans les paroles 
que nous venons de citer, que le ministre fait entendre 
que cette abrogation est moins une conséquence de droit 
qu'un effet de la bienveillance de l'autorité, qu'un scru-
pule de son conslilutionnalisme: par conséquent, ajoute-
t-on , en présence des abus, elle peut se ressai .Mr des ga-
ranties dont elle a consenti quelque temps à ne point 
oser. 

Nous dirons , en réponse , que les paroles du ministre 
nous semblent , à nous , formelles et précises, et que 
l'équivoque invoquée aujourd'hui n'est qu'u le chicane 
de mots indigne d'une réfutation sérieuse. I in d'ad-
mettre une semblable objection , nous pcmins, au 
contraire, que l'autorité (elle ne le trouvera pas mauvais, 
sans doute) a conservé , comme le disait M. Montalivet , 
toute la sincérité de ses intentions libérales, et qu'au-
jourd'hui , comme au ig janvier, nos ministres ont 
repoussé loin d'eux la pensée de recourir à des moyens 
qui jureraient et avec V ensemble de nos lois et avec la 
conslilutionnalisme de leurs convictions. 

Nous pourrions d'ailleurs répondre que pour jouir 
d'une liberté acquise , on n'a pas besoin du consente-
ment ministériel .■ quoiqu'ait dit et pu dire le ministre, 
qu'il s'y opposât ou y consentît, le droit existait , car il 
était sorti puissant et invulnérable du fait même de la 
révolution. 

Mais, dit-on, par suite de l'abrogation du décret de 
1806, et en l'absence d'une loi positive, l'autorité se 
trouve donc désarmée, et forcée d'être spectatrice im-
passible des atteintes qu'un ouvrage coupable pourrait 
porter chaque jour à l'ordre public et à la morale. 

Certes , telle n'est pas notre intention. Plus que per-
sonne , nous voulons que le scandale soit puni et l'ordre 
respecté ; mais nous voulons aussi que les moyens de ré-
pression soient légaux et réguliers.Or, est-il exact de dire 
que l'abrogation du décret de 1806 laisse l'autorité sans 
force et sans pouvoir? Nullement. Les moyens de répres-
sion se trouvent dans la loi du 17 mai 1819, qui prévoit 
et punit tous les crimes et délits commis, soit par des dis-

cours , des cris ou menaces proférés dans des lieux ou 
réunions publics , wit par des écrits ou des imprimés, 
etc.... Evidemment les délits commis par la voie des re-
présentations théâtrales rentrent dans les disp > ' ons de 
cette loi ; M. le ministre de l'intérieur en pnvenu 
lui-même , puisque , disait-il , la représentai.Jh d'une 
pièce de théâtre n'est autre chose qu'un mode de pu-
blier sa pensée. 

Si la première représentation est jugée de nature à 
porter atteinte aux lois, le pouvoir judiciaire peut et 
doit sur-le-champ intervenir. Le mal causé par une seule 
représentation ne pourrait jamais avoir de bien graves 
conséquences. D'ailleurs cet inconvénient se rencontre 
également dans la répression des délits commis par la 
voie de la presse. Les écrits incriminés ne sont 
jamaiss saisis et poursuivis que lorsque déjà ils ont eu de 
nombreux lecteurs. Et cependant , à l'égard de la. presse, 
on ne songera plus sans doute aux mesures préventives. 

Le droit de faire cesser des représentations coupables 
n'a rien que de conforme aux principes d'une sage li-
berté; il ne peut être contesté an pouvoir judiciaire; il 
ressort du droit commun, et au besoin aussi de: 1' 'arrêté 
du 25 pluviôse an IV, lequel n'est point abrogé., car sesi 
dispositions sont purement répressives. Ahrsi, d u moins, 
l'exercice d'une de nos libertés ressortira de son juge na-

turel , c'est-à-dire du pouvoir judiciaire. Dans une telle 
matière, il ne saurait plus y avoir de juridictic m de po-
lice. 

Le droit des théâtres ne nous semble donc pas dou-
teux , et nous n'hésitons pas à penser qu'il y

 a
 eu viola-

tion des vrais principes dans l'interdit dont vii înt d'être 
frappé le théâtre des Nouveautés. 

Mais , disons le en terminant, il est nécessai rc qu'une 
loi intervienne promptement sur les droits et 1 es devoirs 
des théâtres. Il est urgent , d'une part, de coi isacrer en 
termes exprès une liberté qui existe déjà sa ns doute , 
mais qui cependant ( nous en avons l'exemple ) pe ut être 
controversée , puisqu'elle ne résulte que de 1' interpréta-
tion. D'autre part , il est important que les représenta-
tions théâtrales ne soient pas , comme quelq œfois elle» 
ont pu l'être , des biographies contemporaii [es d .ans les-
quelles, à défaut des intentions de l'auteur

 f
 le public 

pourrait chercher et faire naître un fac 'heu x scan-
dale. On répondra peut-être que, malgrt l ies, égards 
de convenance dus à des noms contem UOTI vins , il 
est des faits tels qu'ils appartiennent à 1 ,'his toire du 
vivant même de leurs auteurs ; on dira q u'à l'époque 
actuelle 0» est mal venu à demauder gr; fce et merci 



pour des faits pareils ù ceux dont furent ensanglantées < 

nos annales dé 1 8 1 5 . Soit; mais qui tracera la ligne I 

oû l'auteur devra s'arrêter ? La critique , juste aujour-

d'hui , je sera-t-ellc demain ? Ceux-là même qu'on 

veut honorer-
1
", prnsc-t-on qu'ils soient bien charmés 

de se voir les héros d'une pièce de théâtre? "Vous les 

mettez en scène pour qu'on leur batte des mains : 

mais qui répond que l'esprit de parti, que mjêuie.jiije 

inimitié particulière n'insulteront pas à des noms sur 

lesquels on ne voulait appeler cpie des applaudis-

sements Il faut en convenir franchement , de pareils 

essais sont fâcheux , et à cet égard , on ne peut qu'ap-

prouver les dispositions du projet de loi présenté à 

ia Chambre des Députés. Espérons donc que ce projet, 

dont les intentions étaient sages et libérales , sera de nou-

veau et bientôt livré à la discussion des Chambres. 

Au reste, ces dernières considérations importent peu 

pour la solution du principe; et quoiqu'on puisse dire 

sur la nature même du draine de MM Fou tan etDu[ eiiy, 

on n'eu doit pas moins conclure en déclarant qu'il v a eu 

à leur égard excès de pouvoir et violation de la loi. 

P-AILL.AU VILLENEUVE , avocat. 

 i iiariaa*><SS«*r~ 

JUSTICE CIVILE. 

( 36 ) 

(lancinent à payer une somme (Je 5i I ,6 I 3 fr. , dans laquelle 
était compris le montant des trois billets dont il s'agit ; qu'ainsi 
l'arrêt n'a fait qu'une appréciation d'actes et de faits qui échap-
pent à la censure de la Cour. 

Sur le moyen tire de la violation de l'art. i32l du Code ci-
vil sur les contre-lettres : 

Attendu qu'il ne s'agissait point au procès de contre-lettres 
dans le sens légal de ce mot, ; que l'arrêt ne s'est fondé que sur 

line-correspondance et sur un acte notarié pour en induire que 
les demandeurs s'étaient obligé* à payer le montant des billets 
dont il s'agit. 

JUSTICE " CRIMINELLE. 

COL RDI-: CASSATION (Chambre des requêtes). 

Audience du 9 novembre 1 83 1 . 

(M. Borel faisant fonctions de président. — M. Lcbeau , avo-
cat-général.) 

Garantie. 

COUR DE CASSATION. — Audience du 10 novembre-

( Présidence de M. Ollivicr. ) 

GARDE NATIONALE (l). 

Le rapporteur d'un Conseil de discipline de bataillon 

ou de légion , doit-il, pour être apte h remplir ces 

fonctions, avoir été ÉLU préalablement capitaine ou 

lieutenant, suivant les formes établies par la loi du 

22 mars iS3 1 , pour l'élection des officiers ? (Non). 

Billets de 'complaisance. — Souscripteur. 

— Contre-lettre. 
JUKK^SO é.eqi !, . orfrffctttp fc*i*8ttft> «ail» Juofc «o. :..«"• ' 

Les principes du droit commercial, (V après lesquels le 

souscripteur d'un billet ou d'une lettre de change qui 

eu acquitte le montant opèi'e l' extinction totale tic la 

dette et libère les cautions , ne sont point applicables 

au cas où il est établi, par une correspondance posi-

tive, que le souscripteur n'était point débiteur sérieux, 

et n'avait pris qu'un engagement de COMPLAISANCE. 

Ou ne peut assimiler une correspondance à une contre-

lettre , et lui en appliquer les règles. 

M. de Surmont fils était swr le point de tomber en faillite , 
lorsque son père et tous les autres membres de sa famille, au 
nombre desquels tuaient les sieur et dame de Villedieu , pour 
prévenir celle catastrophe, réunirent tous les tiers-porteurs 
d'effets souscrits ou endossés par le sieur de Surmont. 

Au nombre des effets en circulation il s'en trouvait trois , de 
2OC10 Ir. chaque, entre les mains des sieurs Berard, Grimpe-
reî-Lalbntu et Brulou. Ces effets avaient été sousciits par les 
sieurs Richard et Laborde, au nom du sieur de Surmont fils. 
C'était un engagement de complaisance pris par eux dans l'in-
térêt oie ce dernier. Ce fait était constant au procès. 

Il fut convenu , dans un traité notarié du 12 mai 1826, que 
les tiers-nortcurs accorderaient un délai d'un an au sieur de 
Surmont , «t , au moyen de cet atlermoiement , son père et les 
sieur et dame de ViÙedieu cautionnèrent le paiement du pas-
sif, dans lequel figuraient les trois effets souscrits par les sieurs 
.Richard et Laborde, mais sous les noms des tiers-porteurs 
Seulement. 

A l'expiration du délai fixé , les sieurs Richard et Laborde 
furent obligés , sur l'assignation des tiers-porteurs, de payer 
îe montant des trois billeis par eux souscrits de complaisance 
Ils en réclamèrent ensuite le remboursement contre les cau-
tions , et notamment contre les sieur et dame de Villedieu , en 
exécution de l'acte d'atlermoioment. 

Ceux-ci se refusèrent à ce remboursement. Ils soutinrent . 
jetant le Tribunal de commerce, que la subrogation dans les 
droits du porteur d'un effet d« commerce ne pouvait avoir 
lieu qu'eil faveur de celui des signataires de cet effet qui avait 
droit » une garantie , et. seulement contre les signataires qui la 
lui devaient , mai*

 (
I"e les endosseurs eu autres gararis ne de 

•vaieut de garaulie qu'aux endosseurs postérieurs, leurs ces 
sionnaires, et non au souscripteur de l'effet, qui, en en payant 
le montant, opérait l'extinction totale de la dette et la libéra 
lion de tous les débiteurs accessoires, tels qu'endosseurs et 
cautions (art. i5o du Code de commerce). 

Mais le Tribunaldc commerce delà Seine repoussa cesystème 
et admit l'action eu garantie par son jugement du 28 juillet 
e,ih8, confirmé par arrêt de la Cour royale de Paris du 1 1 no 

wcwhre i8'29 - . . 
Res motifs de Parrêt étaient pris de ce que les sieurs Ri-

cWd«t J-aborde, bien que souscripteurs appareils des trois 
effets doiit ils réclamaient le remboursement contre les sieurs 
,et oante de Vitledieu , n'étaient point débiteurs sérieux de ces 
effets - qu'ils &9 avaient souscrits que de complaisance , et 
îï' arrêt puisait c* (ait dans la correspondance qui avait existé 
entre eux et les sieurs m Surmont père et fils, fait dont les 
.sieur et dame de V.^edifiu avaient ru connaissance. 

Cependant cet arrêt é'ait dénoncé a la Cour de 
j* comme ayant violé les principes on mn 

cassation 
litière de lettres de 

clian'-f spécialement corisaci es par fart. 1 5g du Code de 

rnm .L^-c. les dispositions des art. 1 134 et uoiâ du Code 
■ le souscripteur d'un billet de commerce qui eu 

itt
t libère les endosseurs et cautions ; eu ce 

cautionue-
avait appliqué le 

comiue-v.e, 

.en il; en, ce qu 
acquitte le monté. 
que, dWre part, J aPtede 182611e promettait 
ment eu' aux liers-por leurs , tand.s qu ou en av 
■bénéfice à, des souscripteurs ; 

»" Comme ayant contrevenu i l'art. i3i! du Code civil; en 
•ce que la correspondance sur laquelle s'était appuyé I arrêt 
.roustkua-,1 une véritable contre-lettre qui ne pouvait être op 
•uosée aux- demandeurs qui n étaient que des tiers a 1 égard des 
partie;* qu« concernait dhectemeut cette correspondance 

Ces divers moyens ont été rejetés suiTeg conclusions 

'conformas de M. Lebeau , avocat-général, par les 1110-

tlifs sciivaias : 

Sur le -nJtoyen tiré de la violation des art. I 5Q du Code de 
(commerce, ii34ct20i5du Code civil 

Attendu que là Cour royale a jugé en fait qu'il résultait delà 
corres poiu luuce que les sieur Richard et Laborde avaient sous 
crit c le complaisance et sans cause réelle, en faveur du sieur 
■de Stu -mnr.tJIU. qui eu était le véritable débiteur, trois billeis 

se maataB^fijnïtfttfTV*
 el r

l
uc

 ^
 i

'
el

"'
 tle

 Surmont père était 

L'art. 101 de celle loi , en déclarant qu'il y aurait 

près de chaque Conseil de discipline de légion ou de 

h itaillon , un rapporteur AYANT RANG de capitaine ou 

de lieutenant , a-t-il seulement entendu dire que la 

nomination aux fonctions de rapporteur conférerait 

au garde national qui en serait revêtu le rang de ca-
pitaine ou de lieutenant ? (Oui). 

Cette question est l'une des plus importantes aux 

quelles puisse donner lieu l'interprétation de la loi du 22 

mars ; on sait qu'une première circulaire de M. le mi 

nistre de l'intérieur avait émis l'opinion que le rappor-

teur d'un conseil de discipline de légion ou de bataillon , 

devait avoir été revêtu préalablement, par élection , du 

gracie de capitaine ou de lieutenant; mais , par une se-

conde circulaire du 25 juillet dernier, M. le ministre a 

pensé qu'il ne lui appartenait pas de prononcer sur cette 

question délicate; qu'il était réservé à la Cour de cassa-

tion de la résoudre ; elle a été résolue par cette Cour 

dans l'audience de ce jour. Voici le fait 

Le Conseil de discipline du bataillon de la garde na-

tionale de Riberac s'était déclaré incompétent pour sta 

tuer sur la contravention imputée à l'un des gardes na-

tionaux soumis à sa juridiction. 11 fondait cette incom-

pétence sur ce que l'article 101 de la loi du 22 mars dé 

clarc que le rapporteur d'un Conseil de discipline d'un 

bataillon , aura rang de lieutenant ; et le Conseil de dis-

cipline de Riberac interprêtait ces expressions de l'arti-

cle ioi en ce sens, que ce rapporteur devait avoir été 

préalablement revêtu par élection du grade de lieute-

nant , condition que ne remplissait pas le rapporteur 
remplissant auprès de lui ces fonctions 

Ce rapporteur s'est pourvu en cassation contre cette 

décision d'incompétence , et la Cour, au rapport de M. 

Isambert, conformément aux conclusions de 31. Fréteau, 
a statué en ces termes : 

Vu l'art. 101 de la loi du 22 mars T 83 1 ; 

Attendu que cet article dispose qu'il y aura , près de chaque 
Conseil de discipline d'une légion ou d'un bataillon, un rap-
poi teur ayant rang de capitaine ou de lieutenant, et un secré-
taire ayant rang de lieutenant ou sous-lieutenant; 

Attendu qu'il résulte de ces expressions, AYANT RANG , que le 
rapporteur n'a pas besoin d'être élu lieutenant pour être rap-
porteur, mais que la nomination aux fonctions de rapporteur 
lui confère le rang de lieutenant; 

Qu'en conséquence , le Conseil de discipline de Riberac , en 
se déclarant incompétent sous le prétexte que le rapporteur 
remplissant auprès de lui ces fonctions n'avait pas été élu lieu-
tenant, a faussement interprété ledit art. 101 , et par consé-
quent violé ledit article; 

Casse , et pour être fait droit, renvoie devant tel autre Con-
seil de discipline qui sera ultérieurement désigné. 

Nota. Il est évident que cet arrêt est applicable aux 

secrétaires comme aux rapporteurs des Conseils de dis-

cipline; l'art. 101 se sert à l'égard de l'un et de l'autre 
des mêmes expressions : 

AUTRE QUESTION. 

Est-elle nulle, la décision d'un Conseil de discipline de 

la garde nationale, a laquelle a concouru un officier 

ou sous-officicr qui n'a point été élu dans les formes 
prescrites par la loi? (Oui). 

Le sieur Perricux-Grosjean avait été condamné à un 

jour do prison par le Conseil de discipline de Maubeu^e 

pour avoir refusé de se rendre aux exercices , conformé-

ment aux appels réitérés qui lui avaient été faits à ce su-
jet. Il s'est pourvu en cassation. 

W Ripault, son défenseur , a présenté quatre moyens 

de cassation. L'un d'eux était fondé sur la fausse appli-

cation de l'art. 89 de la loi du 22 mars dernier, en ce 

que cet article ne prononce la peine d'emprisonnement 

que pour refus itératif d'un service d'ordre et de sien té, 

et non d'un simple service d'instruction 

nier le grade de sergent-major; déplus, en sa qtialii,! 

de chef de la musique , le sieur Bernier était salarié ; i[ 

importe à l'indépendance des Conseils de discipline , à |,i 

considération qui doit accompagner leurs décisions • 

qu'aucun individu, recevant un salaire pour des fonc-

tions qu'il remplit dans la garde nationale, ne fasse par. 

lie des Conseils de discipline. 

La Cour , sans statuer sur le moyen tiré de la fausse 

application de l'article 89 de la loi du 22 mars, moyen 

déjà apprécié par l'arrêt du 5 août , a prononcé en ces 

ternies, conformément aux conclusions de M. Fréteaij 

de Peny , et au rapport de M. Isambert : 

Tu les art. 58 et io5 de la loi du 22 mars 1 83 1 ; 

Attendu que la loi n'admet à siéger dans les Conseils de dis.. » 
cipline que des officiers ou sous-officiers auxquel» ces grades 
ont été conférés par élection et dans les formes voulues par }

a 
loi ; 

Que cependant le sieur Bernier, non du sergent-majer,
 a 

concouru en celte qualité à la décision attaquée ; 

Qu'ainsi le Conseil de discipline de Maubeugc était irréguliè-
rement composé, et que sa décision est viciée de nullité ; 

Casse, etc. 

AUTRE QUESTION. 

Le sieur Beaufils , avocat à Cherbourg, s'est pourvu 

en cassation contre une décision du Conseil de discipline 

de la garde nationale de cette ville, qui l'a condamné à 

douze heures de prison, par application de l'art. 89 de 

la loi du 22 mars , pour désobéissance , insubordination 

et refus réitéré d'un service d'ordre et de sûreté. 

Voici sur quoi reposaient les moyens de cassation. 

Avant que le Conseil de discipline de Cherbourg ne 

statuât sur les affaires cpii lui étaient soumises , le prési-

dent de ce Conseil prononça un discours termi .é par 

ces mots : vive la liberté! Le sieur Beaufils prétendait 

que par ce discours , et surtout par les mots qui le ter-

minaient , le président avait eu l'intention de lui adres-

ser des reproches indirects à l'occasion de ses opinions 

carlistes , et d'influencer le Conseil s il' la décision qu'il 

était appelé à rendre à son égard ; que par là, les mem-

bres de ce Conseil avaient perdu le caractère d'indépen-

dance et d'impartialité qui seul peut constituer de véri-
tables juges. 

Le sieur Beaufils ajoutait que le manquement de ser-

vice qui lui était reproché s'appliquait au refus fait par 

lui de se rendre, eu sa qualité de garde national , aux 

cérémonies qui ont eu lieu à Cherbourg pour célébrer 

l'anniversaire des 27, 28 et 29 juillet; que ces céré-

monies, bien que commandées par les ministres de I» 

guerre et de la marine, ne pouvaient être considérées 

comme constituant un service d'ordre et de sûreté, et 

qu'en refusant de satisfaire au tour de garde qui lui avait 

été imposé par suite de celte infraction , il ne s'était pas 

rendu coupable d'un double manquement à un service 

d'ordre et de sûreté , et n'était pas eu conséquence pas-

sible de la peine d'emprisonnement prononcée par 
l'art. 89. 

La Cour, au rapport de M. Isambert, et conformé-

ment aux conclusions de M. Fréteau de Pénv , a statué 
en ces termes : 

, comme les 
exercices. Le défenseur invoquait à ce sujet l'arrêt rendu 

le 5 août dernier par la Cour, et inséré dans la Galette 
des Tribunaux du i3 du même mois. 

Un second moyen était fondé sur la violation des ar-

ticles 58 et io5 de la même loi. « Le sieur Auguste Ber-

nier , a dit M
c
 Ripault, a concouru à la décision atta-

quée, en qualité de sergent-major; et cependant ce 

grade ne lui avait pas été conféré par élection, mais 

seulement par le choix de 1 autorité administrative, à 

raison de sa qualité de chef de la musique : Une telle 'at-

tribution ne peut avoir conféré légalement au sieur Ber-

- débite 
au pr< 

sultai 

cla posé , l'arrêt appliquant aussi 
^lern%icrnent de 1826", a jugé qu'il en ré-

c de Villedieu s' étaient obligés roli-

(1) Désormais la Gazette des Tribunaux rendra compte 
avec soin , et le lendemain même, de tous les arrêts de la Cour 
de cassation qui pourront intéresser la garde nationale et éclai-

rer U jurisprudence des Conseils de dscipliiie. 

Attendu que le discours prononcé par le président du Con-
seil de discipline de la garde nation de de Cherbourg ne pou-

ait aucunement donner lieu à un pourvoi en cassation ; 
Atleudu que le sieur Beaufils a élé déclaré coupable de dé-

sobéissance et d'insubordination ; que, par conséquent , l'art. 
89 de la loi du 22 mars a pu lui être appliqué ; 

Rejette le pourvoi. 

COUR D'ASSISES DU CHER (Bourges). 

Audience du 2 novembre. 

Assassinat d'un mari par sa femme , de complicité avec 

son amant. 

La dernière cause portée devant la Cour a été celle 

d'Ednie Turpin fils, garçon laboureur , âgé de vingt-

quatre ans , et de Marie-Rose Roux , veuve Fortin , âgée 

de vingt-trois ans , tous deux accusés d'avoir commis , 

avec préméditation et guet-à-pens , un meurtre sur la 

personne de Joseph Fortin. 

Le 2 mars dernier , la femme Fortin et son mari , qui 

habitaient le Grand-Village , dans l 'arrondissement de 

Montargis , partirent du lieu de leur domicile pour se 

rendre à Bazoches , à la prière du soir. En sortant de 

l'église , iisentrèrentehez les époux Gu bourget avec les-

quels Fortin avait à régler quelques affaires d'intérêt. 

Ceux-ci voulurent les faire souper avec eux; mais la 

femme Fortin n'y voulut pas consentir , et donna pour 

raison de son refus , que reniant qu'elle allaitait devait 

avoir besoin de ses soins II était huit heures au moment 

ou ils quittèrent le domicile des époux Guihourget. 

Vers les dix heures , le nommé Leclerc , voisin de la 

maison Fortin , fut réveillé par quelqu'un qui frappait 

à sa porte ; il ouvrit et reconnut la femme Fortin , qui 

le pria de venir chez elle , et lui raconta que son mai' 

avait été assassiné sur le chemin de. Bazoches au Grand-

Village , tout près du bois de la "Violette , par trois in-

connus dont un lui avait tiré un coup de fusil; qu'elle 

avait voulu fuir du côté de Bazoches pour aller cherche» 

du secours ; mais que les assassins l'avaient retenue en 

la menaçant de lui eu faire autant qu'à ton mari, si M 
cherchait à retourner sur ses pas. 

Le maire de Bazoches , averti de ce qui s'était passé j 

se transporta sur le lieu du crime avec plusieurs habi-

tans de Bazoches et du Grand-Village. On trouva le cai 

davre du malheureux Fo. tin à quelque distance'du cM 

tain,, derrière une haie où il paraissait avoir été traîne. 

Au milieu du chemin existaient de grandes plaques d
8 

sang. Le cadavre était ensanglanté , il portait un coup 

de feu à la cuisse , et de fortes plaies à la tète. W
0

" 

loin de là , et dans le sang , furent trouvés un fo
1
' 

éclialas de cœur de chêne , cassé eu deux, ainsi <l
ufl 

neuf débris d'un sabot avec lequel il paraissait que 

lin avait été assommé. 
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Après cette découverte, on se transporta au domicile 

de la victime, et l'on y trouva derrière une armoire une 

carabine qui , par l'état de sa batterie , paraissait avoir 

été tout nouvellement tirée. M. le juge-de-paix demanda 

à voir les sabots de la femme Fortin , et sur l'observa-

tion que les sabots noirs qu'elle avait aux pieds étaient 

trop propres pour être ceux avec lesquels elle avait fait 

le voyage de Bazoches, elle répondit qu'elle les avait né-

toyés et braisés en arrivant ; que d'ailleurs elle n'avait 

point de sabots rouges parails à ceux dont on lui présen-

tait les débris. Un des assistans lui ayant f.iit observer 

que le matin même il lui en avait bridé un paire dont il 

croyait reconnaître les débris dans les morceaux trouvés 

près de Fortin, elle avoua que ces morceaux provenaient 

d'un de ses sabots qu'elle avait, dans sa fuite, perdu sur 

le chemin où son mari avait été tué. Cet aveu tardif, 

ainsi que la carabine trouvée derrière l'armoire , éveil-

lèrent les soupçons : on savait que la femme Fortin en-

tretenait depuis long-temps des liaisons adultères avec le 

nommé Turpin. Tous les deux furent arrêtés. Ils déniè-

rent d'abord. Turpin chercha même à se défendre pat-

un alibi qu'il ne put établir. Enfin un jour il annonça 

vouloir faire des révélations, et raconta , en pleurant, 

que depuis long-temps il avait des rapports intimes avec 

la femme Fortin , rapports que favorisait Cécile Bègue , 

domestique de cette dernière, et que, dans le dessein de 

6'unir entre eux par le mariage , ils avaient , depuis cn-

iron un mois avant le meurtre de Fortin , résolu de le 

fi 
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que 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

petite soupe quelle essaierait d'abord sur le chat blanc 

qu'un jour il était allé à Courtenay pour acheter un pis-

tolet, et que, comme il n'avait pas assez d'argent pour 

faire cette acquisition , la femme Fortin lui avait donné 

cinq francs; mais que, le projet d'empoisonner Fortin 

et celui de le tuer avec un pistolet n'avaient pas eu de 

suite , parce qu'ils n'avaient pu se procurer ni poison ni 

fiistolet ; qu'un autre jour ils avaient résolu de pendre 

eur victime , et qu'à cet effet , Cécile Bègue étant dans 

la chambre de Fortin, et eux deux dans la chambre au-

dessus , celle-ci leur indiquant , en frappant avec un bâ-

ton, l'endroit correspondant au chevet du lit, ils avaient 

levé un carreau et fait un trou dans le plancher pour 

passer une corde et pendre Fortin pendant son sommeil; 

mais qu'ils avaient aussi renoncé à ce projet pour s'en 

tenir à celui de l'assommer hors de son domicile; que 

dans cette idée ils étaient allés, la femme Fortin et lui , 

l'attendre le 28 février dernier sur le chemin de Bazo-

ches où il était allé tout seul , et que pendant qu'ils at-

tendaient assis derrière une haie et munis d'échalas , Cé-

cile Bègue était allée à Bazoches pour s'informer où il 

était , et le leur envoyer ; mais que ce soir là leur victime 

ayant pris un autre chemin , s'était dérobée au sort qui 

l'attendait ; qu'enfin le coup décisif ayant été fixé pour le 

"a mars , la femme Fortin avait emmené son mari à Ba-

zoche* aux prières du soir; que, pendant ce temps, lui 

Turpin était venu à la maison où était restée Cécile 

Bègue , qui lui avait tendu par la fenêtre la carabine de 

son maître, en lui disant : Ne le manque pas ; qu'il avait 

ee 
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précédant sa femme d'une dixaine de pas, il lui avait 

tiré la carabine, mais que ne l'ayant pas abattu du coup, 

il s'était jeté sur lui avec un échalas , et l'avait terrassé 

malgré ses cris ; qu'alors la femme Fortin était venue à 

son aide et avait cassé sen sabot sur la tête de son mari ; 

qu'enfin Foi lin expiré, ils l'avaient porté par les pieds 

et par la tête derrière la haie qui borde le chemin , et 

étaient rentrés à la maison couverts de sang; que là ils 

avaient quitté , lui sa blouse , et la femme Fortin son ta-

blier et sa coiffe, et que la fille Bègue ayant allumé un 

prand feu , on avait fait brûler ces effets. 

' La femme Fortin et la fille Bègue confirmèrent , par 

leurs aveux , le récit fait par Turpin. Tous trois traduits 

devant la Cour d'assises du Loiret , racontèrent , dans 

les plus grands détails , le crime dont ils s'étaient ren 

dus coupables. Les témoignages entendus vinrent corro 

borer leurs aveux : ils furent condamnés à mort par ar-

rêt du mois d'août dernier. Mais un vice de foi me s'é-

tant glissé dans la déclaration du jury, l'arrêt de la Cou 

d'assises d'Orléans a été cassé par la Cour suprême à 

l'égard de Turpin et de Marie-Rose Roux , et ces deux 

individus ont été renvoyés devant la Cour d'assises du 
Cher. 

Aux débats, ils
 s
ont renouvelé en pleurant, et avec 

une étrange naïveté, les détails affreux de la mort de 

Fortin. Seulement ils cherchaient à se renvoyer rec 

proquement lu conception de leur forfait. Tous deux 

accusaient Cécile Bègue de les avoir poussés au crime 

Rien dans leur physionomie u'annonce la cruauté. 

M. Bazennerie , substitut du procun ur-généi al , n'a 

pas eu de peine à établir la culpab lité des accusés. 

M
es
 Rayual et Duchapt , chargés d'office d'assister 

Turpin et sa complice , se sont vus dans la nécessité de 

s'en rapporter à la sagesse du jury. Ils ont seulement 

fait remarquer qu'il y avait quelque chose d'incompré-

hensible dans la conduite de ces deux individus, com-

mettant l'action la plus atroce sans que j mais rien ait 

annoncé en eux un caractère capable de la moindre 

cruauté. M" Duchapt a rappelé que sa cliente, parmi 

inexplicable contraste, au moment où elle rentrait chez 

elle couverte du sang de son mari , n'avait rien eu de 

plus pressé que de donner son sein au jeune enfant 
qu'elle allaitait. 

lurpin et sa complice ont été déclarés coupables et 
condamnés à mort. 

L arrêt porte , on ne sait pas pourquoi , que l'exécu-

tion aura lieu à Bourges. 11 nous semble qu'il eut été 

plus à-propos d'ordonner qu'elle aurait lieu à Orléans , 

puisque c'est dans le département du Loiret que le crime 
a etc commis. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. Bércnger.) 

Audiences des 22 et 28 octobre. 

Le décret du 16 décembre 181 1 qui a modifié la loi du 

9 ventôse an XIII, en ce qui concerne la plantation 

des routes sur les terrains des riverains , a-t-ilforce 
de loi ? (Oui.) 

La loi du 9 ventôse an XIII dispose que » dans les 

grandes routes dont la largeur ne permettra pas de 

planter sur le terrain appartenant à l'Etat, lorsque le 

propriétaire voudra planter des arbres sur son propre 

terrain , à moins de 6 mètres de distance de la route , il 

sera tenu de demander l'alignement au préfet. » Cette 

loi , comme on voit, n'établit qu'une pure faculté. Le 

décret du 1G décembre 181 1 est venu ensuite transfor-

mer cette faculté en devjir pour les propriétaires , et 

par conséquent en droit au profit de l'administration. 
Voici les dispositions de ce décret : 

« Toutes les routes royales non plantées , qui sont suscep-

tibles de l'être sans inconvénient , seront plantées par les par-

ticuliers, où, comme propriétaires riverains de ces routes 

dans la traversée de leurs propriétés respectives (art. 88), tous 

les arbres morts ou manquans seront remplacés par le plan-

teur (le propriétaire riverain) sur la simple réquisition de l'in-
génieur en chef (art. g5). » 

La contradiction qui existe entre la loi et le décret est 

évidente. La loi invite, le décret oblige ; par conséquent 

la loi se trouve abrogée tacitement. Le décret de 181 1 

a-t-il pu abroger la loi de l'an XIII ? Voilà la question. 

En 182G, le directeur-général des ponts-et-chaussées 

fit une circulaire pour rappeler aux préfets les disposi-

tions du décret. Le préfet de la Charente-Inférieure 

le fit exécuter dans son département , et c'est contre son 

exécution que s'est élevé le sieur Pelletier , propriétaire 

à Rochcfort. Il soutenait devant le Conseil-d'Etat , que 

ce décret était illégal ; qu'il n'avait pu détruire des droits 

icquis aux citoyens par la loi du 9 ventôse an XIII; il 

uvoquait l'opinion du savant procureur-général à la 

Cour de cassation , M. Dupin , qui , dans une affaire ré 

cente , a pris des conclusions conformes à ce principe 

conservateur des formes légales dans l'ordre politique. 

Le pourvoi du sieur Pelletier a été rejeté par une or 
donnance ainsi conçue : 

« Considérant que les articles 88 , 0,5, 97 du décret du 1 G 

décembre 181 1, ont force de loi , et qu'ainsi c'est avec raison 

que le Conseil de préfecture du département de la Charente-
Inférieure en a fait l'application dans l'arrêté attaqué; 

Considérant qu'il résulte des pièces ci-dessus visées, que les 

propriétaires riverains des routes dudit département ont été 

appelés par un arrêté du 20 janvier i8i3, pris par le préfet en 

exécution du décret du 16 décembre 181 1, à planter sur leurs 

terres, et que le requérant est d'autant moins fondé à soutenir 

qu'il ignorait ses obligations à ce sujet , qu'elles lui ont été 

rappeléss par les réquisitions de l'ingénieur en chef, et par 

les procès-verbaux qui ont été dressés par suite de leur inexé-
cution ; 

Considérant que les plantations n'ont été exécutées d'office 

aux frais des propriétaires en retard, qu'après une adjudica-

tion publique , annoncée par affiches , tant dans le départe-

ment de la Charente-Inférieure que dans les départemens limi-
trophes; 

Art. i
ef

 La requête du sieur Pelletier est rejetée. 

vieille sorcière est morte d'indigestion? Si lajastice 

savait cela , on viendrait peut-être nous faire de la 

peine; mais , reprit papa avec un bl isphême , nous 

pouvons encore tirer parti de sa peau ; je vais l'aller 
vendre au grand hôpital. » 

» Aussitôt dit, aussitôt fait, papa met lecorpsdans une 

toile à matelas, le charge sur ses épaules , et le porte au 

grand hôpital. En revenant il a montré à maman quel-

ques écus , et puis je leur ai vu ensuite tout plein d'ar-
gent. 

« C'est une infamie ! s'écrient à la fois Cooke et.la fille 
Ross; on a fait la leçon à ce petit gredin! » 

Le jeune Edward, interrompu encore une fois par ses 

pleurs et ses sanglots , reprend après une pause le fil do 

son histoire- a II y a quelque temps , ajoute-t-il, que 

papa et maman , avant un peu bu, ont eu une grande 

dispute. Maman , qui était battue bien fort, a dit à papa : 

« Ne vas-tu pas \xi étouffer comme nous avons fait périr 
cette malheureuse? » 

La fille Ross: Ah! l'infernal menteur! Faut-il que je 

sois pendue sur le faux témoignage démon petit garçon? 

Cooke , tranquillement : Que voulez-vous? C'est une 
horreur; je m'y attendais... 

Le jeune Edward, interpellé par le magistrat , est en-

tré dans beaucoup de dét dis dont la précision a fait fré-
mir l'auditoire. 

Betty Walsb , l'une des petites-filles de la vieille fem-
me assassinée , dépose en ces termes : 

o Notre grand'maman se cachait de sa famille ; elle 

avait toujours peur qu'on ne lui empruntât ses écus. Au 

mois d'août nous l'avons perdue de vue , et nous igno-

rions tout-à-fait ce qu'elle avait pu devenir. Une nuit 

ma grand'maman m'est apparue en songe... Elle étail 

debout devant moi, pâle et décharnée, enveloppée dans 

uni toile à matelas en guise de suaire. « Ma pauvre 

» Betty, me dit-elle , tu ne me verras plus... J'ai eu la 

» folie de mc retirer avec tous mes écus et tous mes cf-

» fets chez Cooke et chez la femme qui vit avec lui ; ils 

» m'ont étouffée et vendue aux élèves en médecine pour 

» faire de moi une atomie (une pièce d'anatomie. ) » 

Cette vision surnaturelle n'a pas trouvé beaucoup de 

crédit ; on a cru y voir les preuves d'une imagination 
préoccupée. 

Le docteur Luke, chef du grand hôpital de Londres , 

a déclaré que ni lui , ni aucun professeur ou élève n'a-

vaient acheté de cadavre à l'époque indiquée , et que ce 

trafic était sévèrement défendu. Cette déclaration n'a 

guère obtenu plus de créance que les révélations mira-
culeuses annoncées par la fille Betty. 

Cependant la déposition très circonstanciée du jeune 

Edward se trouvant confirmée par d'autres indices, 

Cooke et la fille Ross ont été envoyés en prison pour être 
jugés aux prochaines assises. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

ANGLETERRE. 

Assassins dénoncés par leur fils âgé de douze ans. — 

Prétendues révélations surnaturelles. 

Une ancienne marchande , la femme Walsh , âgée de 

84 ans , après avoir réalisé sa petite fortune, s'était re-

retirée dans un faubourg de Londres chez un nommé 

Cooke qui vivait maritalement avec la fille Ross. 

Cette vieille femme ayant disparu , Cooke et sa concu-

bine ont été arrêtés comme soupçonnés de l'avoir assas-

sinée pour s'emparer de ses effets , et d'avoir fait dispa-
raître son cadavre. 

Ces deux individus ayant été amenés pour l'informa-

tion préparatoire au bureau de police de Lambeth-

Street , un enfant de douze ans , Edward Cooke , fils 
des accusés , a été entendu comme témoin. 

« Une vieille femme, a dit l'enfant, est venue loger, 

au mois d'août chez mes paï ens. Un soir, à neuf heures, 

papa lui servit une lasse de café où il avait mis de la li-

queur pour faire du glorir. La bonne dame me donna 

de son café dans une soucoupe , cela me porta à la tête , 
et je restai tout ét urdi. 

» Bientôt après, la dame se trouva aussi incommodée; 

papa et maman la transportèrent sur son lit , puis ils lui 

donnèrent des secours. Maman , qui était sortie quel-

ques instans, revint avec une grosse serviette dont elle 

fit un tampon, et elle s'en servit pour fermer la bouche 

de la vieille. J'étais dans uu coin, et regardais de tous 

mes yeux ce spectacle qui me parut extraordinaire ; ma-

man et papa appuyaient de toutes leurs forces, la bonne 

dame ne jettait aucun cri , mais elle roulait les yeux, , et 
devenait toute violette... » 

A ces mots la fille Ross interrompt le témoin , et s'é 

crie : « Faut-il que ce soit de mon propre enfant que 

j'entende de pareilles horreurs ! — C'est un petit 

scélérat , s'écrie l'autre accusé ; la famille de M"""' 

Walsh a gagné mon enfant pour me perdre. » 

Edward se met à pleurer , et continue en sanglottant 

« Je croyais que tout cela n 'était que pour faire du bien 

à la pauvre vieille ; mais elle devint toute roide ; papa 

et maman dirent entre eux ; « Ne voilà-Vil pas que cette 

NOUVELLES DE LA VENDÉE. 

Cholet , 5 novembre. 

Hier, sur les trois heures après midi, un détachement 

du 42
e

 de ligne, dont l'ardeur ne peut se ralentir , est 

parti de Chemillé pour aller à la découverte. Uu sous-

lieutenant de grenadiers , armé d
J

un fusil à piston , 

n'ayant avec lui dans le moment que trois hommes de sa 

compagnie , aperçoit plusieurs chouans embusqués der-

rière une haie épaisse ; il tire, ses deux coups ratent , les 

chouans ripostent , et le malheureux officier tombe 

frappé d'une balle qui lui brise le pouce et lui tra-

verse Fépaule gauche. Un des grenadiers a , de la 

même décharge , l'épaule droite fracassée , un autre , 

frappé dans l'aine , est mort ce matin , de sa blessure. 

Attirés par le bruit du combat , environ trente grena-

diers restés en arrière, accourent, cernent les chouans, 

et après un engagement assez vif, parviennent à faire 

trois prisonniers , parmi lesquels se trouve le chef de 

la bande , le sieur de Caqueray , neveu de notre ex-

dèputé de l'arrondissement de Beaupréau. Nous nous 

attendions à les voir arriver ce matin à Cholet , jour 

de marché; mais, par contre ordre, ils ont été con-
duits àAngers sous bonne escorte. 

Cette aflàire s'est passée entre Chemillé et Saint-Geor-

ges. Il paraît que plusieurs bandes de chouans cher-

chaient ce jour-là à se réunir pour fêter en commun la, 

Saint-Charles , et armer chevaliers de la fidélité huit 

nouveaux enrôlés. Mais nos détachemens , quoiqu'en 

nombre bien inférieur, ont renversé tous ces beaux pro-

jets. Sur tous les points les brigands ont pris la fuite. 

En arrivant à Chemillé, M. de Caqueray a reconnu un 

grenadier du 42
e
 qui avait servi dans le même corps : 

d'assassins , je ne te connais plus.» 

Les coups de fusil ayant été entendus à Chemillé et à 
Saint-Georges , aussitôt les troupes en cantonnement 

dans ces deux endroits ont pris les armes; A Chemillé la 

générale a été battue , la garde nationale s'est assem-

blée , et le maire , en tête , elle s'est jointe aux troupes 
pour donner la chasse aux brigands. 

L'officier et le grenadier, quoique blessés grièvement, 
laissent espoir de guérison . 

M. le général Fabre s'est immédiatement transporté 

sur les lieux , pour assurer la translation des prisonniers 

à la prison d'Angers, et donner lui-même les ordres né-

cessaires pour les poursuites à faire d'après les déposi-

tions des prisonniers de qui on tirera probablement de 
grandes révélations. 

Le général, en se transportant sur les lieux, adonné 

de l'assurance aux libéraux de Chemillé qui, voyant 

pour la première fois une autorité supérieure militaire 

parmi eux depuis les troubles de l'Ouest, ont senti re-

I doubler leur amour pour la patrie ; car ils ont enfin ac-



quis la preuve que le gouvernement ne les abadonne pas 

à une poignée de misérables brigands. 
La présence et l'affabilité du général a produit dans 

cette ville le meilleur effet, et a donné la confiance la 

plus forte au pays. 

Bourbon-Vendée, le 4 novembre. 

Encore quelques jours et nous connaîtrons toutes les 

ramifications du vaste complot que les partisans de la 

dynastie déchue tramaient depuis long -temps dans 

l'ombre contre le trône national et les libertés publiques. 

L'autorité judiciaire continue avec beaucoup de zèle et 

d'activité l'instruction relative à cette conspiration in-

(38) 

Saint-Esprit, et l'audience a été" ouverte à dix heures. 

M. Doumenjou , substitut du procureur du Rot , a requis 

la prestation du serment des avocats presens a 1 audience. 

L'un d'entre eux a prétendu que l'on ne devait pas exi-

ger de nouveau le serment politique; mais le Tribunal , 

après quelques momens de délibération , a décide que ce 

serment était prescrit par l'ordonnance de 18x1, que la 

formule en avait été seulement changée par la loi du 3i 

avril i83o , et que l'on devait le prêter de nouveau. 

— Des renseignemens qu'on peut regarder comme po-

sitifs , nous mettent à même de faire connaître la vé-

rité sur la formation d'une légion blanche à Valladolid , 

et sur le nombre et la composition des déserteurs frau-

dé 

glanter le sol de la Vendée. 
M. leprocurcur du B.orde Fontenay est descendu sur 

les lieux, dans le canton de Pouzauges. Indépendamment 

des mandats d'amener lancés par ce magistrat contre 

quelques familles carlistes du département qui paraissent 

avoir pris une part directe à la trame révélée par le mi-

litaire du 1 4e léger , une douzaine de personnes , agens 

secondaires d'Holy-Rood, sont déjà arrêtées et dans les 

prisons dit chef-lieu d'arrondissement. On assure aussi 

que plusieurs ecclésiastiques se trouvent impliqués dans 

la même affaire , et que des documens de la plus haute 

importance sont entre les mains de la justice. 

La maison dans laquelle se fabriquait le pain destiné 

à nourrir les soldats de la légitimité , et celle où étaient 

confectionnés leurs souliers et leurs vêtemens, sont 

connues. Les relations coupables de quelques grands 

personnages avec les bandes de brigands henriquinquistes 

ont cessé d'être douteuses. Que le gouvernement, jus-

qu'ici trop confiant dans les promesses fallacieuses de ses 

ennemis , se tienne donc en garde contre deux classes qui 

sont aussi constantes dans leur affection pour la royauté 

parjure qu'implacables dans leur haine pour la mo-

narchie nationale et les institutions qu'elle a fondées ! 

Avec de l'énergie et de la fermeté dans cette circons-

tance, l'insurrection vendéenne sera bientôt finie; l'in-

dulgence deviendrait coupable ; elle réveillerait l'audace 

et la perversité des bandes, qui paraissent être décon-

certées maintenant, et qui ont cessé depuis quelques 

jours de verser le sang des patriotes. 

On remarque avec étonnement que des marchands 

colporteurs, venus du Midi, parcourent la Vendée, 

porteurs de passeports en bonne forme; l'autorité locale 

les surveille mais ne peut les atteindre , bien que tout 

porte à croire que ce soient des émissaires dTIoly-Rood. 

Ne devrait-on pas délivrer ces passeports qu'avec la plus 

grande circonspection , surtout lorsque la destination des 

voyageurs est pour des contrées carlistes? Si M. de Ba-

gneux et autres personnages , impliqués dans le com-

plot dont nous venons de parler, n'eussent pas obtenu de 

passeports , ils seraient sans doute arrêtés maintenant , 

et les mandats d'amener lancés contre eux auraient reçu 

leur exécution. 
L'aspect politique du pays s'est amélioré, et ce résultat 

est dû surtout à la tournure pacifique que prennent les 

affaires de la Hollande et de la Belgique, et aux décou-

vertes que la justice vient de faire. Toutefois les bandes 

existent toujours; à la vérité elles paraissent avoir perdu 

leurs chefs de file , ou plutôt ceux-ci se tiennent cachés ; 

mais à la première circonstance opportune , ces bandes 

se réuniront et se livreront encore aux excès qui leur 

sont si familiers. Il est d'ailleurs à remarquer que les 

crimes commis par les chouans ont toujours été pério-

diques, et que sans doute pour endormir la vigilance des 

troupes , ils ont habitude de se reposer quelques se-

maines après de grands forfaits; mais leur réveil n'en 

est que plus terrible. 

peuple, parla Société' des Amis du peuple ; les deu
? 

autres en imprimant ce même écrit. 

— Depuis quelques jours les voleurs exploitent les 
marchands de volailles de la banlieue et de Paris. Avant-

hier, une centaine de lapins ont été enlevé» dans hi 

jardina la barrière de l'Etoile. Hier , dans le marché 

Sainte-Catherine, et pendant la nuit, on a enlevé poulai-, 

des, chapons du Mans, lièvres et autres gibiers , ainsi 

que les balances de la marchande de volailles. 

Le Rédacteur en chef, gérant. 

fernale qui, le bras ceint d'un chapelet et portant un I ^ Espapne 

poignard à la main, ne marchait qu'avec la guerre civile V ^ nom&. ̂  desertcurs quj sc sont rendus de Pér-

ou l'invasion étrangère, et devait de nouveau ensan- | ^
 de Bay(mne à

 Valladolid , est de quarante-six; 

vingt-six d'entre eux ont pris du service dans le 16* de 

ligne , et les vingt autres forment le dépôt de ladite lé-

gion , existant maintenant dans cette dernière ville. La 

plupart de ceux qui ont été incorporés ont mérité , par 

leur inconduite , d'être condamnés aux fers , les autres 

ont déserté et errent dans le plus absolu vagabondage , 

en cherchant à gagner Madrid , pour se présenter de-

vant l'ambassadeur de France , à l'effet d'obtenir des 

passeports pour retourner dans leur p trie. 

Quarante autres Français ont été dirigés^ sur Ceuta , 

ce qui porte le nombre total des déserteurs à 86. 

Il est inutile de faire observer que presque tous ces 

militaires qui ont trahi l'honneur en abandonnant leurs 

drapeaux pour passer en Espagne , sont ou des grâciés 

du boulet et des travaux publics , ou les plus mauvais 

sujets des corps auxquels ils appart ennent. 

— Un accident déplorable vient d'arriver à l'Hôtel-

Dieu de Valenciennes. Un sieur Cartigny , ayant son fils 

malade , avait , en considération de son peu d'aisance , 

obtenu la faveur de lui faire prendre gratuitement quel-

ques bains à l'Hôtel-Dieu. Il s'y présente vendredi ma-

tin avec son fils; et pour se dispenser de l'obligation de 

donner un pour - boire à l'infirmier, il prépare lui-

même le bain. Il venait d'y placer son fils, lorsque l'in-

firmier arrive tout-à-coup avec un sceau d'eau bouil-

lante , et le verse dans la baignoire sur le corps de l'en-

fant , qui eut toute la poitrine horriblement brûlée. 

S'il fallait en croire le père , ce serait à un mouvement 

de dépit de se voir frustré du modique salaire qu'il at-

tendait , qu'il faudrait attribuer la conduite de l'infir-

mier. Mais cette version forcerait à supposer dans l'in-

firmier un degré de perversité trop grand, pour qu'on 

puisse l'admettre sur cette simple déclaration. Cepen-

dant Cartigny dit que l'infirmier lui avait d'aboi d parlé de 

salaire, et que l'accident n'arriva qu'après son refus , et 

après même qu'il l'eût averti qu'il venait de préparer après même qu 

lui-même le bain de l'enfant 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

Î— La Cour royale de Montpellier a tenu le 3 novem-

bre son audience solennelle de rentrée. Sur trente con-

seillers, douze seulement et M. le président du Tribunal 

avec deux suppléans , assistaient à cette cérémonie. M. 

Pares , premier avocat-général , a prononcé le discours 

d'usage qui a été écouté avec le plus vif intérêt , et où 

l'on a remarqué l'allocution suivante aux avocats. 

* « Avocats, hier encore mes confrères , mais toujours mes 
amis, j'ose l'espérer du moins , j'ai vu combien un pouvoir 
ombrageux redoutait aussi votre indépendance: elle pouvait 
apporter à la magistrature une force dont il aurait été impor-
tuné ; la magistrature vous fut fermée. L'avenir aura peine à le 
croire, que le poste du magistrat ait été interdit à toute une 
classe de citoyens , illustrée par tous les genres de gloire , et 
que ses études seules semblaient y appeler. On puisait , il est 
vrai , dans votre ordre pour remplir les vides que la mort avait 
laissés; mais le choix était pour les jeunes adeptes qui n'a-
vaient de l'avocat que le nom ; on eût dit qu'un mérite éprou-
vé était un titre à l'exclusion , à moins qu'au terme d'une car-
rière brillante et lionore'e vous ne consentissiez à descendre , 
en concurrence avec la jeunesse des écoles , dans les degrés in-
férieurs trop peu dignes de votre âge et de vos talens. Hono-
rùblc ostracisme! vous méritiez d'être délaissés par un gouver-
nement que blessait l'esprit de liberté. La révolution vous a 
affranchis, ou plutôt elle a affranchi la magistrature qui re-
grettait vos utiles services; elle a renouvelé une antique al-
liance qui fil en d'autres temps la force et la gloire des corps 
de justice; et désormais vous pourrez servir la société dans un 
poste de plus, a 

— Le Tribunal de Foix (Ariège) est rentré le 3 no-

vembre à neuf heures ; il est allé entendre la messe du 

2k 

A M. WILLIAMS , 

Ancien oculiste du Jeu roi Louis XVIII, en son hôtel, place 
de l'ancien Opéra , n" 4> 

Monsieur le docteur , 
Pendant huit mois , affligée d'une ophtalmie chronique 

jointe à un commencement d'amaurosc , mon grand âge me 

fit craindre de ne jamais guérir, et après avoir suivi le traite-
ment de deux médecins, j'eus le bonheur de m'adressera vous, 
Au bout de deux mois , l'efficacité si prompte de vos remèdes 
a opéré sur mes yeux un changement total. Après avoir satis-
fait aux obligations qu'exigent du malade les soins qui lui sont 
donnés , il reste toujours une dette sacrée, cslle de la recon-
naissance. Puisse la publicité que je désire employer , remplir 
le but philantropique que je me propose , en donnant un 
avis aux personnes affligées comme je l'étais , de s'empresser 
de jouir du même bonheur que j'éprouve. Je vous réitère ici 

l'expression de ma reconnaissance éternelle, et veuillez croire 

à la parfaite estime, 
Monsieur le docteur , 

De votre très humble et très obéissante servante , 
Ve DCTILLA , rentière. 

Rue des Fossés-du-Temple, 11° Ho. 

Paris , ce 26 octobre iS3i. 

qu'il venait de prepar 

D'un autre côté , l'infir-

mier nie la proposition de salaire ; il allègue n'avoir pas 

été averti par Cartigny que le bain était déjà préparé , 

lorsqu'il arriva , et surtout n'avoir pas su que l'enfant 

s'y trouvait lorsqu'il y jeta le sceau d'eau bouillante. 

Cette dernière circonstance s'explique par l'obscurité 

qui devait régner dans une salle non éclairée, à cinq 

heures du matiii , que la scène se passait. Enfin l'atro-

cité du fait , s'il avait été commis avec intention , rend 

cette intention même invraisemblable. 

Quoi qu'il en soit, l'infirmier a sur-le-champ été 

renvoyé de l'Hôpital , et la justice informe. Espérons 

que l'instruction jettera quelque lumière sur un si triste 

événement , qui a donné lieu jusqu'ici à tant de bruits 

contradictoires. 

PARIS, 10 NOVEMBRE. 

— Par suite des réformes qui viennent d'avoir lieu 

dans le personnel d< s commissariats de police de la ville 

de Paris, M. Palluy , remplacé au quartier des Tuileries 

par M. Marut de l'Hombre , passe aux mêmes fonctions 

dans le quartier Saint-Martin, en remidacement de M. 

Dyonnet, qui succède à M. Chardon, du quartier de la 

Chaussée-d'Antin , admis à la retraite. M. Moulnier suc-

cède, au quartier Sairit-Eustache, à M. Jeulin, retraité, 

et est remplacé à celui du Mont-de-Piété par M. Vassal, 

commissaire de police récemment nommé et attaché à la 

préfecture. M. de Montmort , du quartier des Champs-

Elysées, remplace, au quartier de l'Observatoire, M. 

Gabet, qui succède à M. Raffeneau , du quartier Saint-

Jacques , mis à la retraite. 

M; Bonnet-Desmaisons , révoqué , est remplacé au 

quartier du Marais par M. de Gournay-d'Arnouville , 

ancien officier supérieur de cavalerie, chevalier de la 

Légion-d'Honneur, et décoré de la croix spéciale de 

juillet. 

— Le Tribunal de commerce a décidé aujourd'hui , 

sous la présidence de M. Aubé , qu'en matière de lettres 

de change, le donneur d'aval, qui a spécialement dé-

claré vouloir garantir le tireur , ne peut , comme celui-

ci , se prévaloir du défaut de protêt et de dénonciation 

dans le délai légal , qu'en justifiant que le tiré avait pro-

vision à l'échéance. Cette décision a été rendue sur la 

plaidoirie de M° Durmont contre Mc Legendre. 

— Dans son audience de ce jour , la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi des sieurs 

Gervais, Rival et Mie, contre un arrêt de la chambre 

des mises en accusation de la Cour royale de Paris , qui 

les a renvoyés devant la Cour d'assises de la Seine , pour 

s'être rendus coupables du double délit d'excitation à la 

haine et au mépris du gouvernement du Roi et de pro-

vocation non suivie d'effet au renversement du gouver-

nement , le premier en publiant uu écrit intitulé : Au 

▲1V2VQHCBS JUDICIAIRES. 

ETUDE BE Itt" BYVRAM DE , AVOUE, 

Adjudication préparatoire sur publications volontaires , le 
4 décembre I 83 I , en l'étude de M« Labié, notaire à Neuilly. 
sur-Seine , heure de midi , des BXOUX.ISIS à vapeur de Vïl-
11ers , pour la mouture du blé , et des bàtimens , cours jar-
dins et accessoires où ils sont établis , le tout situé lieu dit 
Courcelles , commune de Clichy - la - Garenne , canton de 
Neuilly , arrondissement de Saint-Denis, département de la 
Seine , sur le chemin de Villiers à la route dite de la Ré-

volte. 
Le propriétaire a fait des dépenses et améliorations consi-

dérables dans l'établissement qui peut être mis de suite eu ac-
tivité , sans avoir besoin de réparations. 

Mise à prix : 1 06 ,009 fr. 
S'adresser à M e Dyvrande , avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, quai de la Cité , n° 23 ; 
2° à M« Berthault , avoué présent à la vente , boulevard St.-

Denis , n° 28 ; 
3° Audit M* Labié. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR 1A PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le samedi 12 novembre, midi. 

chaiset, buffet, vases', bergères, 3ooo volumci, Consistant en bureau , armoici 

et autres objets, au comptant. 

Le mercred 

Consistant en poêle, bureau, 

et sulres objets , au comptant. 

Consistant eu tables, ebaises, comptoirs, gl 

et autres objets , uu comptant. 

16 novembre , midi, 

omptoirs, monires, couteaux, cartonnier-pupitfl 

es , environ 3ooo volumes, montre, 

Commnne d'Arcueil, le dimanche i3 novembre,consist«nt en différens menblii 
et autres objets, au comptant. 

G.mmune de Boulogne, le dimanche i3 novembre, consistant en différens nu* 

bles, et autres objets , au comptant 

Gommune de Bellevllle, boulevard des Couronnes, 7 le dimanche i3 novembn 

consistant eu bols, meubles, et antres objets, au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par lie, 

AVIS HIVERS. 

EAU DE DELCAMBRE. 
Rien n'égale , sans doute , cette Eau qui est suave , <• 

dont 1B vertu est unique ; elle blanchit la peau naturel 
ment, là rend douce comme un satin , et elle en ranime l< 
teint d'une manière si étonnante et si admirable, que lesdamfl 
qui en font usage ne peuvent assez faire l'éloge de sou effic* 
cité et de son odeur agréable elle-même. — Le prix d'un m 
con est de 10 f. On se la procure à Paris , chez Gueffier , n" 
Sainl-Denis , n" ij'i , à Reims , chez Godet , parfumeur: 

à Rouen , Mm° V Loisel , Grande Rue , n" 56 ; à Ca* 
brai, Leroy, droguiste; et à Lille, chec Delcanihre aîn" 

»<£ ÏPAJS.2», BTBT I0 NOVEMBRE, 

AU COMPTANT. 
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